Urgence pour un mouvement uni et combatif!
À l'heure actuelle, non seulement le gouvernement multiplie les compressions en éducation et en santé, mais les mesures auxquelles nous faisons face sont en fait bien plus graves.

· Les lois 10
 et 20, ainsi que les coupures en santé, ont pour objectif presqu'avoué de privatiser toute la première ligne en santé
. L'amendement Barrette légalise d'ailleurs déjà la tarification de certains soins de santé nécessaires
, contre le principe de gratuité des soins de santé.

· Notre système d'éducation, déjà à deux vitesses, voit l'écart se creuser, d'une part entre les écoles privées (plutôt épargnées par les compressions) et l'école publique (augmentation des moyennes cibles par classes, fermeture de classes pour les élèves ayant des besoins spécifiques, coupures de 250 postes de professionnel-le-s,etc.), mais au sein même de l'école publique (tarifications supplémentaires pour les activités lors de journées pédagogiques
, coupes dans l'aide alimentaire, etc.).  

· En plus des coupures dans le secteur public qui ont un impact plus grand sur les femmes, certaines mesure touchent spécifiquement les femmes : coupures dans le budget du Conseil du statut de la femme, abolition de la Commission sur l'équité salariale
, coupes dans l'aide à l'emploi pour les femmes
, abolition de Chapeau les filles!
· Les hausses de tarifs se multiplient dans les CPE et les pharmacies (loi 28), dans les services de garde en milieu scolaire. Les tarifs d'hydroélectricité ont également subi une hausse importante alors que les défauts de paiement sont en hausse parce que les gens n'en ont plus les moyens
. On parle même d'une baisse d'impôt à transformer en hausse de la TVQ, sans aucun bénéfice fiscal.

· Les coupures se multiplient dans le logement social et dans l'aide sociale alors que les besoins sont de plus en plus criants
. Ces coupes s'ajoutent d'ailleurs à l'abolition progressive des subventions au logement du fédéral qui à terme, mettront à risque de perdre leur logement près de 125 000 ménages au Québec
.

· Coupes dans la recherche sur la faune et la flore du Québec, ainsi que dans la diffusion des statistiques; mesures qui s'ajoutent au bâillonnement des scientifiques au niveau fédéral
, de même qu'à l'abolition de l'obligation de remplir la formule longue du recensement. Cela peut sembler accessoire, mais ces mesures réduisent progressivement notre conscience de l'effet des décisions collectives qui sont en train de se prendre malgré nous, notamment en matière d'extractivisme mais aussi sur le plan de la croissance des inégalités sociales. 

Sans compter que c'est déjà officiel : il n'y aura pas de retour en arrière ou d'accalmie. Le gouvernement a déjà annoncé qu'il n'y aura pas de réinvestissement : tout surplus dégagé servira à rembourser la dette ou à réduire les impôts
. Le gouvernement a même déjà accordé de nouveaux congés fiscaux aux entreprises alors qu'il coupe dans l'ensemble des services publics
! Et tout est sur la table avec la Commission de révision permanente des programmes et le rapport Godbout : la spirale s'accélère jusqu'à rendre l'ensemble de nos services publics dysfonctionnels et le recours au privé, inévitable.

Or, face à l'ampleur de l'attaque, les associations étudiantes doivent prendre la pleine mesure de leur responsabilité. Il ne s'agit pas uniquement d'être solidaires des luttes syndicales. C'est sur la base des principes et des buts mêmes qui justifient l'existence des associations étudiantes et l'historique des luttes qu'elles ont mené, que nous devons nous mobiliser. Cela ne signifie pas d'opposer mandat de grève solidaire des luttes syndicales et mandat de grève étudiante, au contraire. 

Quelques considérations pour une résistance organisée et mobilisée
D'une part, il est certain que les associations étudiantes ont le devoir de soutenir les travailleurs et travailleuses qui luttent pour des conditions de travail et de vie décentes. Ces négociations sont aussi le résultat des mesures d'austérité et nous nous allions donc également à eux et elles dans le but de combattre cet « ennemi » commun. Or, la lutte à mener sur la question de l'austérité, on l'a vu, dépasse largement les seuls enjeux touchés par les conventions collectives. De plus, le Front commun (à l'exception de la FNEEQ) continue de considérer la lutte contre l'austérité et celles sur les conventions collectives comme deux campagnes distinctes. Dans ce contexte, il importe de porter un discours plus cohérent, qui rappelle que les étudiant-e-s sont non seulement affecté-e-s par les coupures en éducation, mais qu'en tant qu'étudiant-e-s, ils et elles sont bien souvent également des travailleurs et travailleuses, des locataires, des bénéficiaires de soins de santé, des parents. Ce discours permet de mettre l'emphase sur le fait que ces mesures accroissent la précarité et la pauvreté d'une part de plus en plus élargie de la population. En ce sens, c'est en tant qu'étudiants et étudiantes au sens large que nous avons une lutte à part entière à mener et c'est sur ces bases que nous nous organisons avec l'ensemble des groupes communautaires et syndicaux qui luttent actuellement.

D'autre part, nous devons nous inquiéter du fait qu'en nous appuyant sur les mandats de grève du Front commun, nous tendons à affaiblir nos propres efforts de mobilisation, à nous contenter d'une mob « molle » et d'actions de visibilité intersyndicales. Si les associations étudiantes ne se prononcent que sur des grèves solidaires des syndiqué-e-s du Front commun ou du secteur de l'éducation, seront-elles réellement capables d'être un appui concret sur des lignes de piquetage, et plus particulièrement dans le cas d'une loi spéciale? En 2005, la loi spéciale prévoyait des amendes et des sanctions non seulement pour les syndiqué-e-s, mais pour toute personne qui « par omission ou autrement [fait] obstacle ou [nuit] de quelque manière à la reprise ou au maintien des services habituels d'un organisme du secteur public ou à l'exécution par les salariés de leur prestation de travail relative à ces services, [ou contribue] directement ou indirectement à ralentir, altérer ou retarder l'exécution de cette prestation » (Article 28). Elle prévoyait également amendes et sanctions pour toute personne participant à entraver le libre accès aux installations du secteur public (Article 29). On peut donc s'attendre à ce que défier la loi spéciale présente des risques pour les étudiants et étudiantes : or, au-delà des cercles de militant-e-s, combien de gens seront prêts et prêtes à prendre ces risques si nous ne sommes pas déjà en mouvement, si les étudiant-e-s n'ont pas déjà entrepris de mener avec leurs propres moyens cette lutte qui est aussi la leur?

Enfin, ne pas organiser de riposte majeure contre ces mesures, c'est aussi abdiquer sur le plan de la capacité du mouvement étudiant et du syndicalisme de combat de défendre les étudiants et étudiantes, ainsi que tous ceux et celles qui sont trop précaires pour faire partie d'une organisation étudiante ou syndicale. C'est vrai sur un plan plus symbolique où si nous ne parvenons à organiser aucune résistance concrète et massive à ces mesures, et si une loi spéciale parvenait à nouveau à écraser la lutte syndicale, ce serait assurément une confirmation terrible de cet abattement général selon lequel la lutte est perdue d'avance et nous ne pouvons rien contre l'austérité. C'est vrai également sur un plan plus matériel. À mesure que s'accumulent les tarifs, les difficultés d'accès à un logement à prix raisonnable, la hausse des prix plus rapide que les salaires; c'est notre temps de travail qui augmente et avec lui notre capacité concrète à dégager du temps pour militer et mener ce type de combat. C'est également notre endettement et notre précarité qui augmentent et qui rendent le sacrifice de faire la grève de plus en plus exigeant pour beaucoup d'étudiant-e-s. Dans tous les cas, s'abstenir de mettre en branle toute notre capacité de mobilisation, c'est accepter la possibilité que le mouvement étudiant et le syndicalisme vivent l'une de leur plus cuisante défaite, à un moment charnière où la droite est paticulièrement organisée : nous pourrions ne pas nous en relever.

Quels objectifs à une lutte si large? Quelle stratégie?
Ces considérations habitent les débats qui ont eu lieu depuis la rentrée à Maisonneuve quant à la stratégie à privilégier. Il est certain que dans le cadre de la campagne et des revendications fiscales que nous avons adopté, l'objectif est de forcer un changement de cap par l'obtention d'au moins une de ces  mesures; de soutenir les syndicats dans le cadre des négociations afin que, par le biais des conventions collectives, ils et elles arrivent à faire reculer le gouvernement sur une partie des mesures d'austérité; et plus globalement, offrir une véritable démonstration de force pour arriver à coaliser le mécontentement de la population vers des actions concrètes et la possibilité d'un changement. Nous faisons face à l'une des attaques les plus virulentes des dernières années, qui s'inscrit elle-même dans une intensification de la mise en place des mesures néolibérales à l'échelle internationale. Si nous pouvons espérer un gain, c'est celui de mettre un frein à cette machine et ses mesures indécentes, de réveiller les forces combatives qui sommeillent au Québec et de commencer à regagner du terrain.

C'est en ce sens qu'à la prochaine assemblée de plan d'action, une proposition de tenir une assemblée générale de GGI à la fin octobre sera soumise à l'assemblée. Puisque le déclenchement de la grève du Front commun pourrait avoir lieu à partir du 20 octobre, l'objectif serait que les étudiants et étudiantes se joignent au mouvement déjà en branle pour y porter le discours plus large sur l'austérité et coaliser une partie des forces syndicales et communautaires plus combatives vers une résistance plus active.

Afin d'être en mesure de réagir plus rapidement en cas de loi spéciale, il y sera également proposé qu'advenant le décret d'une loi spéciale dans le cadre des négociations de convention collective du secteur public, nous tenions une assemblée spéciale de grève dans les trois jours suivant l'annonce. 

Nous invitons toutes les associations à prendre des positions similaires.

Solidairement,

la SOGÉÉCOM

�	Voir � HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/societe/sante/439985/impacts-en-premiere-ligne-et-dans-les-services-sociaux"��http://www.ledevoir.com/societe/sante/439985/impacts-en-premiere-ligne-et-dans-les-services-sociaux�


�	Voir � HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/societe/sante/446512/la-medecine-familiale-dans-la-spirale-du-prive" \n _blank��http://www.ledevoir.com/societe/sante/446512/la-medecine-familiale-dans-la-spirale-du-prive�


	et � HYPERLINK "http://web2.ledevoir.com/societe/sante/447156/privatisation-en-sante-des-manoeuvres-indignes-d-un-regime-democratique" \n _blank��http://web2.ledevoir.com/societe/sante/447156/privatisation-en-sante-des-manoeuvres-indignes-d-un-regime-democratique�


�	Voir � HYPERLINK "http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/09/14/001-frais-accessoires-organisations-contre-amendements-ministre-gaetan-barrette.shtml"��http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/09/14/001-frais-accessoires-organisations-contre-amendements-ministre-gaetan-barrette.shtml� 


�	Voir � HYPERLINK "http://plus.lapresse.ca/screens/5c32c2be-ab69-426f-be63-ff36bc7f6a2f"��http://plus.lapresse.ca/screens/5c32c2be-ab69-426f-be63-ff36bc7f6a2f�|ILG~LKqg_JSt.html 


�	Voir � HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/politique/quebec/440339/abolition-de-la-commission-de-l-equite-salariale-projet-de-loi-42-un-recul-historique-pour-les-femmes"��http://www.ledevoir.com/politique/quebec/440339/abolition-de-la-commission-de-l-equite-salariale-projet-de-loi-42-un-recul-historique-pour-les-femmes�


�	Voir � HYPERLINK "http://journalmetro.com/actualites/national/793776/quebec-coupe-700-000-dans-laide-a-lemploi-des-femmes/"��http://journalmetro.com/actualites/national/793776/quebec-coupe-700-000-dans-laide-a-lemploi-des-femmes/� 


�	Voir � HYPERLINK "http://www.journaldemontreal.com/2014/10/05/la-difficulte-de-payer-des-menages-fait-perdre-99-m-a-hydro-quebec"��http://www.journaldemontreal.com/2014/10/05/la-difficulte-de-payer-des-menages-fait-perdre-99-m-a-hydro-quebec� 


�	Voir � HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/societe/sante/449931/montreal-se-loger-ou-se-nourrir"��http://www.ledevoir.com/societe/sante/449931/montreal-se-loger-ou-se-nourrir� 


�	Voir � HYPERLINK "http://www.frapru.qc.ca/campagne-federale/"��http://www.frapru.qc.ca/campagne-federale/� 


�	Voir � HYPERLINK "http://ici.radio-canada.ca/regions/atlantique/2015/05/19/006-musellement-scientifiques-federal-biologiste-peches-oceans.shtml"��http://ici.radio-canada.ca/regions/atlantique/2015/05/19/006-musellement-scientifiques-federal-biologiste-peches-oceans.shtml�


�	Voir  � HYPERLINK "http://www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-quebecoise/201503/05/01-4849576-les-compressions-ne-doivent-pas-etre-source-de-morosite-dit-couillard.php" \n _blank��http://www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-quebecoise/201503/05/01-4849576-les-compressions-ne-doivent-pas-etre-source-de-morosite-dit-couillard.php�


�	Par exemple, � HYPERLINK "http://www.ledevoir.com/politique/quebec/431499/relance-de-l-economie-couillard-veut-en-finir-avec-l-austerite" \n _blank��http://www.ledevoir.com/politique/quebec/431499/relance-de-l-economie-couillard-veut-en-finir-avec-l-austerite�





